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La  juftîce  eft  k première  dette  du.  Corps  focmlj 
nous  n’aurions  rempli  qu’à  demi  notre  tâche,  u 
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ubrary  ^ 


le  peuple  frahçaîi  troiif dît dans  la  canfiitutibk 

aùe  nous  allons  lui  offrir oeftitude  que  celte  dette 
(eii  pleinement  acquittée. 

Voi^  ven^z  de  décréter  qti’il  y auroit  des  juçes- 
de-paix  j &que  dans  les  coitteffatidns  qui  nè  feroicnt 
pas  de  leur  refîbrt , les  citoyens  s’adrefferoient  d’abord 
à des  arbitres  chojfis  par  eux.^  Ces  deux  difpofidons 
ne  fuffifént  point  pour  compléter  le  chapitre  de  la 
j U (lice  civile  , il  çonvient  encore  d’eii  ajouter  un  troi- 
fième  dont  Futilité  ne  peut  point  être  équivoque,  Sc 
qui  affurera  aux  citoyens  une  juftice  impartiale  : jè 
Vèüx  parler  de^  jurés. 

Lorsque  Fafierhblée  conffituante  voulut  réintégrer 
les  jurés  dans  notre  régime  judiciaire,  des  hommes 
éclairés  avancèrent  que  cet  établilTement  ne  pouvoît 
:s^accorder  ni  avec'  nos  lois , ni  avec  n#s  mœurs.  Ce 
fut  après  de  ipngs  déjbats  , qu’ils  turent  admis  dans  la 
juftice  criminelle.  On  renvoya  à d’autres  temps  pour 
les  placer  dans  les  tribunaux  civils  : ainfi  des  objec- 
tions plus  fpécieufes  que  folides  retardèrent  les  pro- 
grès de  la  raifon  publique,  & J’organifation  judiciaire 
xefta  très-imparfaite. 

Ceux  qui  ont  qiielqu’habîtude  de  notre  légiflation 
aéluelle  , connoiffent  la  facilité  avec  laquelle  les  jurés 
ont  été  établis  au  .çrimii^el  , & les  avantages  que  la 
fociété  retire  de  cette  inftitution  falutaire.  11  cft  aifé 
de  prouver  qu’au  civil  ils  ne  feront  ni  moins  utiles 
ni  moins  faciles  à établir  : kur  utilité  eû  juftilîée  par 
l’impoflibilité  OÙ  ils  mettront  les  juges  de  commettre 
une  injuftice.  La  facilité  de  les  établir , dérive  de 
plüGeurs  décrets  rendus  par  les  repréfentans  du  peu- 
ple , depuis  que  le  peii^e  anrépiîs  Tes  droits  : elle 
dérive  encore  de  la  difpofîtion  par  laquelle  vous  avez 
décrété  que  le  code  des  lois  fe/a  rppTofmç  pour 
toüie  la  république.  > , / 
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^ Remarquez  , Citoyens  ^ qu’une  des  grandes  objec  . 
tions  que  Ton  pourra  propofer  contre  mon  opinion  , 
fera  prife  de  rimpoffitllitc  de  féparer  matériellement 
le  fait  du  droit  dans  la  plupa'rt  aes  cbnteftattons  qui 
divifent  les  hommes.  Eh  Dieu  ! je  réponds  qu’à 
l’avenir  les  procès  ne  préferiteront  prefquc  jamais  que; 
des  points  de  fait  à éclaircir , de  qu’ils  feront  prefqiie 
toujours  terminés , ou  pat  un  rapport  d’e:Kperls  ^ ou 
par  une  enquête. 

- Les  dîmes  n’exiftent  plus;  la  matic|e  bénéfipiale 
a dilpairu  pour  jamais;  les  droi  t’s' féodaux  font  éteints:* 
vous  avez  anéanti  les  fubfliiutloLis-,  abroge  la  l'a- 
cuité de^  teftet  en  ligne  diréâe  ; cettç  fae^i|itié;fera  vrai- 
femblablement  modifiée,  èh  ligné  coliatéraie;.  Je  dc- 
inande  s’il  peut  relier  âüx  irïbudaux  d’auU;e  litige  quo 
celui  qui  dérivé  des  queHibn?  dMtat , des  avions  pof- 
fefToîres,  dé  celles  qui  àttaiuent  les  propriétés,  og 
de  rexécutiori  des  Convenions.  ' 

D’après  cet  apperçu,  il  me  femble  que^ce  feroit 
honorer  notrè' ouvrage  , fzlns  compromettre  les.  in- 
térêts de  la  fqciété , que  de  confacrer  le.  principe  du 
rétâbfiffement  des  jurés  dariï' nos  triKunaüx  civils  s 
dèsdors  vous  diminuez  Pitfluence  dii  pouvoir  judV- 
diaîrè  , fans  rayîlir  ; vous  rëduifez  le  nômbre  de  fes. 
agens  5 püifqüe  vous  ti’àveii  befoîn  que  de  cinq  juges 
au  plus  dans  chaque  département,  & de  quelques  offi^ 
cîerâ  chargés  dé  rinftruéïrof!.' 

Ici  je  devrois  entrer  dans  quelques  deuils  für  l’ôr- 
gànîfation  du  pouvoir  jùdrciaire  ; mais  cet^objet  ne 
tient  pas  eflçniiellement  à la'conljitutién  : il  pourroit 
être  difeuté  fépârémènt , o^u  confié  à nos  (ucceffeurs^ 
Jei  me-  réduis  à vous  propofet  l’article  fuivant  : ^ 
-«En  cas  de  réclamations  contrçj  les  dcci fionsdes 
.»  arbitres  ou  des  juges-dè-paix,  les  citoyens  auront 
recours  à des  juges  qui  ne  pourront  prononcer , 
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))  que  les  faits ^n’ayent  été  préalablement  décidé?  par 
x>  des  jiirés^  » . ‘ 

D E U,  X ^ i M Ç P P,  t X I 0 N. 

Je  n’qfe  de  çonyaincre  la  Gonventiod 

nationale  qu’il  ferdit  digne  d’elle  de  coiifaçrer , dans 
fade  çôriftitutionnei , rinflitütiôn  des  juré?  au  clyil  f 
rnais  je  dois' du  moins  'répondre  aux  o b j.0did ns  qui 
m’om 'été-fajtes,j  en  même;  temps  que  jè  combattrai 
fés  rnotiprls  qui  ont  été  jetées  incidemnient  dans  la 
difculîjôm  ^ ' 

^lOri  dit,  qu’il  efl  impoffible  d’établir  les  jurés  au 
civil  J avant  la  reformaUp^élq  code  ; que  cettë  fonci 
tîOft  rèro||  oncreiifê  rem piiroient  ; qu’une 

î^âtiôn  çij^îliféé  5 où  le  GÔrnmercè  &'  les  art?  ont  fait, 
dé  grà n dsi"  propres  ^ ne'peut  fe  gouyernér  ayeç  uit 
j^ètit  nômWe  de  lois  ; enfin , que  rinftitution  de? 
yuvés  au  civil  5 eft  une  inRitution  fublime  , mais  que 
nous  ne  fprnmes  poip^t  çncoxe  prjspares  ^ ^ recel 
voir.' 

''  A la  première  qbjed.ian^Je  réponds,  que  le  code  ^ 
déjà  rèdqîy,  peut  encore  être  fimpîifié,  qn’en  renV 
yoyarit  jufqû’àprè?  fa  réforrnation , à mettre  le  juré  en 
adivité,  rien  n’empcche  de  décréter  aujourd’hui  Iç 
principe.  ''  " _ 

* Je  réponds,  2®.  qu’il  fera  facile  de  ne  point  rendre 
le  miniftère  des  jurés  onéreux , en  n’y  appelant  le? 
citoyens  "que  fuçcéffiyement , à;  en  leur  évitant  up_ 
trop  grand  .déplacement.  . ' ' t 

Je  réponds  3%  que  plus  une  Nation  eft  civi? 

lifée  5 plus,  elle  doit  réduire  le  nombre  de  fes^ 
lois*  * - ' ’ - . 

^ Je  réponds,  par  l’exemple  des  jurés 
ïnineL  ■ - . ' 
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On  a demandé  que  tous  les  différends  fuflTent  ter- 
mines par  voie  d’arbitres;  ceux  qui  ont  fait  cette  pro- 
poiîtion,  ne  font  point  au  courant  des  affaires;  ôc  fi 
leur  opinion  prévaloit , ils  ne  tarderoient  pas  à en 
reconnoître  les  dangers.  Les  arbitres  font  toujours 
les  juges  des  riches;  les  tribunaux  devroient  être  le 
foiiticn&le  refuge  des  pauvres  ; s’ils  n’ont  pas  toujours 
rempli  cette  deîlination , faifons-en  le  reproche  aux 
vices  de  notre  ancien  gouvernement. 

Les  arbitres  font  toujours  pris  parmi  les  hommes 
de  loi  ; & comme  leur  miniflère  eft  abfolument  libre , 
on  ne  peut,  ni  réduire  leurs  honoraixes,  ni  les  foii- 
niettre  à aucune  refponfabilitc.  Ils  peuvent , dans  le 
filence  du  cabinet , commettre  mille  injuflices  , ôc  ils 
font  du  moins  à l’abri  de  Tautorité  de  l’opinion  , qui 
efl:  1^  frein  le  plus  puilfant  à oppofer  à l’intrigue  ou  à 
la  né^gligence  ; comme  le  rapporteur  vient  de  vous 
le  dire,  j’aimerois  mieux  être  jugé  en  public  par  un 
fot , que  de  l’être  dans  le  fecret  par  un  homme  éclairé. 
L’arbitrage,  comme  moyen  unique  de  jugement,  efl: 
donc  un  leurre  , s’il  n’eft  pas  un  piège. 

On  a demandé  que  les  tribunaux  loient  garnis  de 
ans- Culottes  ; mais  le  véritable  moyen  d’atteindre  ce 
but,  n’eft-il  pas  celui  d’afîbcien  des  jurés  aux  juges  ? 
car  le  peuple  choifira  les  jurés , & il  efl  à préfumer 
qu’il  donnera  la  préférence  aux  Sans-Culot  es. 

On  a demandé  , enfin,  qu’il  n’y  eût  pas  d’appel , 
& qu’il  n’y  eût  plus  de  juges.  Si  ces  deux  propofî  - 
lions  étoient  adoptées,  ce  feroit , à mon  fens , dé- 
créter qu’il  n’y  aura  pas  de  juflice.  Rendons-la 
pins  parfaite  : c’eft  tout  ce  que  nous  avons  à 
ddirer.  ' " 

îl  efl  une  multitude  de  cas  qu’il  faut  pouvoir  fou- 
‘mettre  plus  d’une  fois  à la  décifion  des  hommes;  & 
lorfiue  des  citoyens  obftinés  ne*veulent,  ni  confentit 
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à terminer  leurs  difféxends  par  la  voie  de  la 'concis 
liation  , ni  s’en  tenir  aux  dccifions  émanées  des  juges^ 
de-pâix  ou  des  arbitres  , il  faut  bien  avoir  contre  eux, 
un  dernier  recours,  A ces  confidcrations  , joignez 
î’obrervation  fuivante  ; la  malveillance  efl:  là  qui  at^ 
tend  votre  ouvrage  pour  le  dénigrer  : fi  vous  vous 
livrez  à des  idées  de  fpéculations  ôc  de  pure  théo- 
rie 5 elle  calomniera  vos  intentions  , elle  vous  accu- 
fera  de  vouloir  anéantir  le  pouvoir  judiciaire  fi  nécel- 
faire  dans  rorganifation  fociaîe. 

Je  me  réfume  , en  demandant  l’ordre  du  jour  fur 
les  propofiiions  relatives  à l’arbitrâge  , comme  rnoyen 
unique  de  jugement,  & à la  fu^prelFion  des  juges  ; & 
en  modifiant  ma  propre  m.otion;  je  demande  que  la 
Convention  décrète  les  jurés  au  civil  , & qu’elle 
charge  les  légillatures  de  mettre  cette  inftitiulon  en 
adivité,  aufiitôt  que  le  code  aura  é'té  fimplific  ré- 
formé. 

Séance  du  iq. 

T R O I s I È M E O P I N I O N. 

’ CïT  OY  EN  S 5 

' J'àî  ^demandé  la  parole  pour  entretenir  encore  une 
fois  la  Convention  nationale  de  la  pofiibiihé  d’établir 
les  jurés  en  matière  civile  ; mais  , avant  d’énoncer  les 
motifs  qui  peuvent  jufiifier  mon  opinion  , je  dois  dire 
un  mot  fur  le  nouvel  article  que  le  comité  vient  de 
préfenter,  u.  * : 

Dans  un  ade  a'ufli  important  que  celui  dont  la  ré- 
dadion  nous  occupe  , il  ne  faut  employer  les  termes 
que  dans  le  fens  qui  leur  efl  propre.  Le  comité  pro- 
“pofe  des  arbitres  ^abliçs  ; çettç  dénotninatiou  ne  pré- 
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fente  point  à refprit  une  idée  nette.  Qu’efl-ce  qu’un 
juge  ? C’eft  celui  oui  eft  délégué  par  le  Souverain  , 
poiir  rendre  la  juuice.  Que  font  des  arbitres  ? Ce 
font  des  hommes  choifis  par  d’autres  hommes , pour 
terminer  leurs  différends.  Les  arbitres  publics  auront- 
ils  une  autorité  coercitive  ? Sera- 1- on  tenu  d’avoir 
recours  à eux  ? Ils  feront  des  juges.  Pourquoi  donc 
ne  pas  leur  conferver  le  nom  qu’ils  doivent  avoir  ? 
Les  parties  auront-elles  la  faculté  de  choihr  parmi  eux, 
ceux  à qui  elles  croiront  devoir  donner  leur  con- 
fiance ? Alors'r;:*  lé  comité  aiiroit  admis  l’arbitrage 
comme  moyen  unique  de  jugement , & je  ne  pour- 
rois  me  difpenfer  de  rappeler  tous  les  inconvéniens 
qui  feroient  la  fuite  d’un  tel  fyftême.  Il  paroît  donc 
que  le  comité  a voulu  concilier  la  févériié  des  prin- 
cipes avec  cette  forte  d’averhon  qui  fe  manifefle 
contre  les  juges  : quant  à moi,  en  refpedant  fes  mo- 
tifs , je  demande  que  fi  la  Convention  admet  les 
arbitres  publics^  elle  leur  reftitue  leur  véritable  déno- 
mination. 

Je  reviens  à l’objet  principal.  Les  avantages  du 
jugement  par  jurés  font  trop  connus  pour  que  je 
cherche  à les  faire  reffortir.  On  rend  hommage  à la 
beauté  de  cette  inftitution  , mais  on  la  croit  impra- 
ticable avec  nos  formes  de,  nos  habitudes.  On  combat 
mon  opinion  par  d’autres  opinions;  mais  celles-ci  ne 
font  point  juftifîées  par  l’expérience  ; j’appuie  la  mienne 
de  l’autorité  de  la  raifon  de  de  celle  de  l’exemple. 

Par-tout  où  les  jurés  font  établis  au  criminel , ils 
le  font  au  civil  ; & fi  les  hommes  ont  affez  de  raifon 
pour  décider  d’un  fait  lorfqu’il  s’agit  d’un  délit,  pour-, 
quoi  en  inanqueroient- ils  lorfqu’il  s’agira  de  conffater 
l’état  d’un  individu  , ou  une  violation  de  propriété? 
Dans‘rum5c  l’autre  cas  , la  convidion  ne  fe  forme- 
Uelle  point  par  la  dépofition  des  témoins  ? 
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Une  des  plus  fortes  objeÆons  qui  ait  été  propo- 
fée  dans  les  précédentes  feances  , a été  celle  de  la 
diiïïciiité  de  faire  prononcer  les  jurés  fur  les  procès 
commencés  ; mais  de  ce  qidil  y auroit  quel- 
que danger  à leur  confier  la  décifion  des  affaires 
aèluellement  exiffantes  , doit- on  en  conclure  qu’il 
faut  leur  interdire  la  connoiilance  des  différends  qui 
peuvent  naître  parmi  nous?  D’ailleurs,  comptons  un 
peu  fur  le  bon  fens  du  peuple  ; croyons  qu’il  choi- 
fira  les  jurés  parmi  les  hommes  les  plus  juftes  3c  les 
plus  éclairés.  Enfin,  fi  cette  confidérairon  devoit  arrê- 
ter^ je  préférerois  de  faire  nommer  dans  chaque  dé- 
partement un  certain  nombre  de  juges  qui  demeu- 
rerdient  chargés , dans  un  temps  détermine , de  pro- 
noncer fur  l’arriéré.  • 

Le  principe  de  la  divifion  du  jugement  deviendra 
très-facile  dans  le  nouvel  état  de  notre  jurirprudence  ; 
les  quefhons  mixtes  feront  fort  rares  : il  n’y  aura 
prefque  jamais  que  des  qiieflions  de  fait  à décider. 
Le  point  délicat  conlillera  à les  préfenter  avec  mé- 
thode , à les  dégager  de  tous  les  acceffoires  qui  pour- 
roient  répandre  de  la  confufion  dans  les  idées  : à cet 
égard , tout  eft  fubordonné  au  choix  que  le  peuple 
pourra  faire  , lorfqu’il  nommera  les  direèleurs  du  juré. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  hâter  la'réforrnation  du 
code  ; & il  efl  dans  l’ordre  de  vos  devoirs  de  vous 
' en  occuper  fans  délai.  Si  votre  carrière  eft  terminée 
avant  d’avoir  fini  cet  important  ouvrage  , vous 
aurez  du  moins  le  mérite  de  l’avoir  entrepris , Sc  d’a 
voir  laifîé  des  matériaux  à ceux  qui  doivent  vous  rem- 
placer. Enfin  , fi  vous  voulez  arriver  à une  adminiftra- 
tion  parfaite  de  la  juftice,  fi  vous  voulez  une  orga- 
nifation  judiciaire  qui  ne  menace  jamais  la  liberté  , 
Sc  qui  obtienne  la  vénération  des  peuples , ajoutez  un 
juri  civil  au  projet  du  comité. 
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de  cft  une  dts  plus  faluta^cs  îtif- 

l^tuüo.iÿ  çjui  iK)us  ait  été  donnée  par  raflçrnblce  conf-t 
titiiante;  il  s’agit  de  l’épurer,  en  la  dégageant  cte 
quelques  fonélions  de  police  qui  lui  ont  été  mal  à 
propos  aUribuéés.  . . 

’ L’arbitrage,  s eft  inadtnilîible  ; l’arbitrage  vo- 
lonlaire  doit  avoii:  la  plus  granidt  latitudew 

Le  comité  efl  d’accord  de  ces  diffère nteis  propo*^ 
filions;  vous  les  ave2;  confacrées  ; mais  pour  terminés 
i^otre  ouvrage , il  faut  que  la  nation  choififle  des 
qui  deviennent  les  organes  de  la  loi,  *çontro 
ceux  qvd  ne  veulent  écouter  , ni  les  confeHs-de  l’a** 
mkié,  ni  la*  voîx  de.  la  laifonf.  ..De- là,  lai  néceffité 
des  juges,,  de  ce»  hommes  dont  on  femble  redoutes 
la  puiflance  y parce  qii’on ’çonferve  le  fpuvenîr  de 
ces  anciens  màgiftrats  avec  lefquels  nos  juges  aduels 
n’ont  aucune  fimilitnde.  Mais  pour  s’aflurer  qu’ils 
ne  pourront  jamais  étendre  leur  autorité,  qu’ils  ne. 
pourront  ja.mais  compromettre  la  liberté  publique  , 
rédnifez-les  à ce  qu’ils  doivent  être  ; ne  leur  per- 
mettez que  d’appliquer  la  loi;  laiiTez  la  décifion  du 
fait  à des  jurés  çhoifis  parle  peuple. 

J’ai  déjà  dit  que  pour  ne  pas  ahufer  d’un  temps 
précieux , je  ne  développerais  ppint  mon  plan  d’exé- 
cution du  juri  civil;  je  crois  cependant  devoir  en 
énoncer  fomairement  les  principales  difpofitions  : 
L’établiffemerit  d’un  oÆcier  civil  dans  chaque  dif- 
triâ: , chargé  de  tons  les  ades  préparatoires. 

Tableau  de  200  jurés,  fprmé  tous  les  ans  dans 
•chaque  diflrid  ; 

Établiffement  de  trois  juges  dans  chaque  dépar- 
tement ; l’un  d’eux  préfîdera  ôc  dirigera  les  jurés;  les 
deux  autres  concourront  avec,  lui  à l appUca4io»  de. 
la  loi; 

' Vn  éommiSaire  national  chargé  de  l’exécuibn. 
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Des  affifès  tenues  par  ces  juge$  dans  chaque  chef-- 


heu  de‘difiïi<S,  à des  époques  déterminées , & pour 
ement  de  certains  différends  ; 


>rs  le  temps  des  alTifes  j féanec  permanente  dans 
k chef-lieu  du  département. 

Tels  font , citoyens , les  apperçus  que  je  crois  devoir 
vous  foumettre.  Paurai  atteint  le  but  que  je  me  fuis 
propofé , fi  vous  raviffez  à vos  rucceffeurs  Thonneuf 
d’avoir  rétabli  les  jurés  en  matière  civile. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que,  « en  cas  de  réclamation  contre  la\décifion  des 
» juges  de  paix  <&  des  arbitres^  les  citoyens  fe  pour- 
.))  voiront  devant  le  jury  civil.  » Je  ne  m’oppof^ 
point  à ce  que  rexécution  de  cet  article  demeure 
Dordonnée  à la  réformation  du  code.  » 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


il 


